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Lyon, 7 février. 

Le Courrier de Lyon donne ce matin un récit fort long 

Je l'affaire de Savoie. Ce récit est inexact en plusieurs points, 

mais nous croyons inutile de relever celles de ces inexacti-

tudes que quelques personnes pourraient penser avoir ete 

commises de bonne foi. 

Cependant, quoique dans l'état actuel de cette aitaire , il 

puisse paraître prématuré de s'expliquer sans réserve sur 

tous ses détails, nous pensons qu'il est de notre devoir de 

relever, dès aujourd'hui, une assertion du Courrier de 

Lyon qu'il a avancée, sans y croira, à plusieurs reprises 

déjà, et qu'il est important de ne point laisser s'accréditer 

faute de contradiction. 

Le Courrier de Lyon qui déclare, par une décision toute 

neuve de juste-milieu, n'être ni pour l'insurrection m pour 

Charles-Albert, s'élève avec une indignation boursouftlée 

contre les agitateurs français qui ont poussé les proscrits 

étrangers à la malheureuse tentative qui vient d'échouer eu 

Savoie. Il affirme que le centre de l'entreprise était à Lyon, 

et, abusant des faveurs de police dont il jouit, il apprend au 

public, comme une preuve de cette direction centrale,que 

des passeports pour Genève et Chambéry ont été demandés 

par des meneurs de Lyon. 

Npus savons fort bien de quoi et de qui le Courrier veutpar-

ler ici; mais s'il voulait chercher la cause du fait quiluia été 

signalé par ses amis de la police , il trouverait peut-être que 

d'autres objets que l'insurrection avaient pu conduire en Sa-

voie les meneurs qui ont demandé des passeports pour ce 

pays. ' 

Ces meneurs , du reste , pouvaient avoir des motifs parti-

culiers pour se joindre de leur personne" aux insurgés, sans 

engager aucunement leur parti. , 

La vérité est que le parti républicain de Lyon n'a point , 

prêté sa coopération à la triste entreprise dont le Courrier 

•voudrait le rentre solidaire parce qu'elle a échoué. On 

cherche dans cette fausseté une espèce de justification pré-

paratoire aux mesures de violence qui seront prises, soit 

contre les patriotes soit contre les malheureux réfugiés: 

c'est pour cela que nous devons protester contre elle. 

Personne ne supposera que les républicains de Lyon , 

comme ceux des autrespaities de laFrance, n'aient pas sym-

pathisé profondément avec la cause que lesproscrits allaient 

soutenir en Savoie , et fait des voeux ardens pour le succès de 

ces braves. 

Mais la question de l'insurrection elle-même était dominée 

par des questions d'opportunité et de probabilité, relatives 

soit à la France , soit à la Savoie et à l'Italie, qui ontpu ame-

ner des solutions différentes dans l'esprit des patriotes étran-

gers et des patriotes français. Il n'est pas nécessaire dédire 

comment et sur quels points se sont prononcées ces dissiden-

ces, ni dédire si, à notre avis , la résolution de non coopéra-

tion était sage et suffisamment justifiée dans tous les cas. 

Le fait est qu'elle a été prise et comme imparti pas plus 

qu'un individu n'est jamais tenu d'agir que d'après les inspi-

rations de sa raison et de sa conscience, les républicains qui 

ont connu le projet d'insurrection, tout en faisant per-

sonnellement ce qu'ils pouvaient pour seconder des hommes 

qui leur sont doublement chers et respectables, n'ont pas dû 

compromettre leur par ti dans une entreprise soumise encore 

à des éventualités trop peu rassurantes. 

Le langage que tient aujourd'hui le Courrier de Lyon et 

les intentions déjà manifestées du pouvoir allié de Charles-

Albert , prouvent que le parti républicain a eu raison d'adop-

ter ce système de réserve. 

Le Courrier qui connaît la population de Lyon , et qui 

saitque le parti républicain dispose à présent d'une bien au-

tre masse que celle qui en 1831 se porta, vers la frontière sarde 

nous accordera que cette réserve a dû être accompagnée 

d'une certaine énergie pour arrêter le dévoùment d'une 

sympathie populaire contre laquelle il est probable que les 

répressions du pouvoir allié de Charles-Albert eussent été 

insuffisantes et d'ailleurs mal servies par une armée , qui 

n'oublie pas, quoi qu'on fasse, que c'est aux frontières que 

se cueillent les beaux lauriers. 

CENSURE DE LA PRESSE POPULAIRE. 

Le zèle inconsidéré du magistrat, chef du parquet de Lyon, 

a préparé dans notre législation un événement dont les cou-

séquences peuvent être plus graves qu'on ne le pense , et 

dont l'issue ne sera certainement pas celle que le pouvoir 

se flatte d'obtenir. 

La saisie brutale et préventive des petits écrits destinés à 

l'instruction des classes laborieuses , ne pouvait se continuer 

plus long-temps en l'absence d'une loi que le ministère Pé-

rier n'aurait osé demander et que la chambre alors n'eût 

certainement pas votée, nous étions encore trop près du mo-

ment où l'on regardait comme une vérité de dire: la censure 

ne pourra être rétablie. Si cette censure déguisée, exercée 

non plus par les ciseaux de quelques littérateurs , mais par 

les mains des agens de police , n'a point heureusement occa-

sionné dans notre cité uaè émeute qui eut peut-être préparé c 

d'une manière sanglante un triomphe auquel le pouvoir a h 

semblé un instant se préparer, c'est qu'il existe au-dessus de t 

M. le procureur du roi des magistrats qui ont cru leur t 

responsabilité plus engagée que la sienne, et'qui, jugeant ] 

mieux la situation des choses et l'incertitude du résultat, < 

ont avec adresse séparé leur participation de la sienne, s'en < 

remettant aux chambres de couvrir du voile de la légalité 

ce qu'ils avaient fait jusqu'ici sous leur bon plaisir. 

M. Barthe, qui a complètement perdu le souvenir de la i 

lutte extra-légale qu'il a soutenue sous la restauration , a cru 

résoudre la difficulté par une loi qui , dans sa brève et con-

cise tyrannie interdit même la lutte la plus légale et rétablit i 

purement la censure. Non la censure des livres , non la cen-

sure des journaux quotidiens , la restauration même lors-

qu'elle fut dirigée par des maius habiles nous avait déjà fait 

bon marché de celle-là , mais la censure des écrits destinés 

à l'instruction du peuple. Sans doute , selon lui, la charte ne 

garantit des droits qu'à une fraction du peuple, cinq à six 

cent mille tout au plus , à cette fr action assez riche pour 

s'abonner à un journal dont il réduit la publicité autant qu'il 

peut par des lois pénales qui doublent sa valeur, à cette frac-

tion assez active pour fréquenter les cabinets de lecture ou 

les cafés. Quant aux masses il n'est pas de charte pour elles , 

elles doivent rester ce qu'elles sont , c'est-à-dire souffrir et 

travailler sans se plaindre , rester ignorantes sans droit de 

s'instruire , obéir à des lois sans les comprendre , payer ce 

qu'on leur demande sans examen, se mouvoir sans cesse pour 

l'avantage des autres, sans avoir le dr oit de se demander par-

fois si tout cela est parfaitement juste et équitable et s'il ne 

serait pas possible d'améliorer un peu leur condition sans 

causer aux autres un préjudice inique. Si cette presse nou-

velle, immense levier dont on connaît à peine les effets, eût 

pris naissance sous la restauration , nous doutons fort que 

M. de Serres, légitimiste sincère , sujet dévoué mais homme 

habile et de bonne foi, eût osé présenter la loi dont M. Bar-

the prend sur lui les conséquences. 

Il serait bien étrange que le peuple qui, en juillet 1830 , 

avait cru faire au moins un pas eu avant n'eût fait au con-

traire qu'un pas rétrograde. 

L'ancienrégimeavaitses censeurs, maiscescenseursétaient 

des hommes connus.de bénévoles chanoines dont nos livres 

de piété nous font encore connaître le nom à leur dernière 

page , tantôt sévères jusqu'à la plus stupide ignorance, tan-

tôt assez faciles et laissant passer de plus dures vérités, de 

plus ,ainères railleries que celles dont notre pouvoir s'a-

larme. 

L'empire eut aussi ses censeurs , c'étaient quelque fois des 

littérateurs distingués que la main seule du maître avait pu 

courber à ses pieds ; ils eurent tant de compagnons que leur 

honte p assa inaper çue, d'ailleurs ils l'ont oubliée. 

La restauration voulut au moins relever ce tribunal; il 

eut deux degrés de juridiction , il compta dans son sein des 

savans du premier ordre, des pairs de France; quelques-

uns lui jetèrent hardiment leurs brevets à la face : censeurs 

et restauration se sont abîmés dans une chute commune. 

La loi Barthe ne s'est poiut embarrassée de ces entraves. 

Ce seront tout simplement d'ignobles agens de police qui 

sans examiner , sans savoir lire, arracheront et jetteront 

dans le ruisseau toHt ce qui sera coïporté par d'autres que 

par eux marqués de la plaque de la police. 

Nous accordons si l'on veut, que le tiers-parti et l'opposi-

tion dynastique prêteront bénévolemeut les mains à cetacte 

de despotisme sans lui faire subir aucun changement, sans 

exiger ce qui serait de toute justice,que par une compensation 

toute naturelle, le timbre des journaux quotidiens fût sup-

primé ; est-il bien sûr que tous les maires consentent à se 

charger de l'emploi que le pouvoir leur destine? 

L'exécuteront-ils avec ce dévouement aveugle que l'on 

attend? ne doit-on pas penser que ces magistrats se rappelle-

ront l'origine de leur pouvoir, l'élection populaire? et que 

beaucoup d'entr'eux qui se souviennent encore de la honte 

et de l'infamie qui pesèrent sur les censeurs de toutes les 

époques, ne voudront pas mériter ce nom de censeurs, qui 

I fut long-temps la plus cruelle injure que pût mériter un 

I écrivain. En effet, refuseront-ils d'accorder l'autorisation 

j demandée lorsque les feuilles à publier seront écrites avec 

; ; modération , etqu'ellesexamineronl toutefois , et l'origine du 

■ j pouvoir qui nous gouverne et sa prétendue nécessité, 

i Refusera-t-on de démontrer au peuple que l'impôt est in-

i ; justement réparti, qu'il pèse plus sur la classe pauvre que 

i sur la classe riche, que l'impôt sur les boissons est à-peu-

■ j près entièrement payé parle pauvre, etc., etc. ; car que l'on 

t ! ne s'y trompe pas, ce ne sont pas les écrits empreints de 

- ; violence et de menaces qui alarmeront le plus le pouvoir; 

; l'effet de ceux-là ne sera .pas de longue durée. Maisdcs hom-

; ' mes exercés prendront la plume , ils exposeront au peuple 

• ! en termes clairs , précis , intelligibles, les questions les plus 

compliquéesohr-ntuVe ordre politique; les questions finan-

cières seront mises à sa portée , le budget sera disséqué pièce 

à pièce devant ses yeux. Pense-t-on avoir aussi bon marché 

du bon sens du peuple que du dévouement des députes , fonc-

tionnaires salariés et intéressés.
9
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presse que le pouvoir n'arrêtera jamais, parce qu'elle est' 

destinée à un immense résultat, et que des esprits hardis en 

ont déjà senti toute la portée. 

Mais voilà si l'on veut, tous les maires de France aussi dé-

voués que le prétendu maire de Paris, M. Gisquet. L'autori-

sation sera refusée, les écrits ne pourront se vendre sur la 

voie publique. 

Qui empêchera l'éditeur d'en faire des dépôts dans cha-

que rue, dans chaque boutique, dans les lieux où l'ouvrier 

se rend plusieurs fois par jour? Nous pensons même que 

ce mode sera plus convenable et coopérera^lavjantage à la 

publicité (1). L'ancien régime , avec ses bastilles , ne pou-

vait empêcher la circulation des nouvelles à la main , et 

vous vous flatteriez de réussir avec vos deux ou trois mois 

d'emprisonnement. Sous la restauration, la censure des jour-

naux' quotidiens ne fut-elle pas éludée par les brochures 

qui se succédaient à des époques indéterminées? 

Votre timbre d'un sou ne sera point un empêchement, 

parce que tout en accomplissant cette formalité, on peut la 

rendre nulle. Les 'écrits destinés au peuple doivent être 

courts, précis; ils seront répétés trois, quatre fois s'il le 

faut sur la même feuille qui aura été timbrée , et le déposi-

taire la partagera aux trois ou quatre ouvriers qui se pré-

senteront chez lui. Ces petits écrits pourront continuer de 

se donner pour un sou et même pour deux liards. 

Tel sera, nous n'en doutons pas, le résultat de la loi 

présentée. La presse populaire est à son début, maiselieest 

peut-être appelée à jouer, sous le gouvernement actuel, le 

même rôle qui fut rempli sous la restauration pur la pressé 

quotidienne. Un ancien magistrat. 

Le Progrès, journal .républicaiu d'Avignon, vient d'étKflMÙi 
pour la seconde ibis. 

Nous ne pouvons que signaler avec plaisir le cours de droit élé-

mentaire qui vient de s'ouvrir rue de la Loge, n. 4. La m ith >de 

simple et rationnelle du professeur consiste à présenter à la f us le 

droit sons tous ses rapports, civil, coin mereialet de prooé turc, 

de manière à saisir l'attention des élèves par l'application si.nu.l-

tanée de la pratique aux principes. 

Ce cours est une véritable bonne fortune pour les jeunes gens 

du barreau et du commerce; les gens du monde, même, pour-

raient y trouver sans beaucoup d'eUbrts le complément qui ma.i-

que en générai à toutes ies éducations. 

( Voir aux annonces. ) 

AVIS. 

MM. les Souscripteurs au PRÉCURSEUR, dont 

L'abonnement expire le 15 février, sont priés de 

le renouveler s'ils ne veulent pas éprouver du retard 
dans l'envoi du journal. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

Paris , G février. 
On lit dans le Mémorial Bordelais : 

Depuis le départ de madame la comtesse LucUesi-Palli , 

M. Lescrambes, curé de iilaye , recevait fréquemment des 

lettres menaçantes au sujet de la conduite qu'il avait tenue 

lors du fameux accouchement ; une lettre surtout écrite par 

un ancien député avait jeté de l'inquiétude dans l'esprit de 

cet ecclésiastique qui , sur ses derniers jours , donnait do-
signes d'aliénation mentale. 

iVL Descrambes est mort avant-hier. Aussitôt le bruit se 

répandit qu'il avait été empoisonné , et cette rumeur est de-

venue si générale , que l'autorité a cru devoir la prendre eu 

considération et a ordonné , dit-on , l'autopsie du cadavre. 

— Tous les ans à la lin de l'année certaine somme non 

employée dans l'administration des douanes est répartie en 

gratifications entre les divers fonctionnaires. L'un d'eux vient 

d'éprouver une cruelle mystification à ce sujet, il se réjouis-

sait d'avoir vu son nom figurer sur la liste générale pour 

une somme de 80 fr. et en avait d'avance réglé l'emploi. 

Mais hélas ! quand le jour du paiement fut venu son nom 

avait disparu pour faire place à celui d'un employé de Char-

les X , auquel on avait voulu du moins accorder cotte fiche 

de consolation en attendant que l'epiuion publique aitassez 

oublié ses antécédens pour permettre de le replacer. 

— On ht dans le Journal de Lou.'ain : 

Le lieutenant Bouton se trouvait au café , il parlait poli-

tique. Tout-à-coup il lui échappe de dire que Louis-Phi-

lippe était l'assassin du duc de Bourbon ; un de ses cama-

rades lui demanda si, en admettant cette imputation il vou-

lait dire que Léopold avait épousé la fiile d'un il ré-

pondit je ne puis vous empêcher de tirer telle concl ision que 

bon vous semble , mais je ne puis nier que celle que vous 

venez de tirer ne soit fort juste. , 

Le conseil de guerre permanent en campagne près de ■a 

l
M

 division de l'armée , vient de condamner a la déchéance 

(1) Ce serait répondre en même temps .à l'un des spirituels nie-

tifs que les journaux ministériels ont donnés au projet de loi . Ces 

journaux ont répété vingt fois, alin de persuader qu on n avait 

pas des vues de censure , que la loi avait seulement urturDut pem_ 

pêcher \'encombrement dos rues obstruées par les crieurs i 
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militaire le lieutenant Bouton pour avoir injurié Louis-Phi-
lippe d'où le conseil a inféré qu'il y avait délit d'offense par 
paroles envers le roi Léopokl, supérieur en grade du lieu-

tenant Jîouton délit d'insubordination prévu par les art. 99 
et 101 du code pénal militaire. 

— Douze déserteurs , savoir : onze prussiens et un hollan-
dais , se sont rendus à Bruxelles d où ils ont été dirigés 
sur Osténde pour s'y embarquer et aller rejoindre l'armée 
de don Pédro. 

— Mous lisons dans l'Indépendant, journal belge : 
L'ancienne commission pour l'érection dé la statue de Tal-

ina , a repris ses travaux , et s'occupe de trouver les moyens 
de remplir le but qu'elle s'est proposé. 

— M.M. le marquis de Sainte Au taire et le comte Foy, se-
crétaires d'ambassade , venant de Vienne , sont arrivés ce 
matin à Paris, porteurs des dépêches du comte de Saint-
Aulaire , et de ses conjectures sur le congrès de la sainte-

Alliance. 
L'ambassadeur a beau employer toutes ses ressources, il ne 

peut obtenir d'autres communications que quelques indiscré-
tions des flegmatiques diplomates, et la encore, comme à 

Munchen-Graëtz , la France et son représentant u'ont rien à 

voir aux décisions des autocrates européens. 
— Le bruit court aujourd'hui que le décret royal pour la 

convocation des cortès est signé ; etily a des gensïqui veulent 
déjà connaître les principales disposition de la nouvelle con-
stitution On pense généralement qu'il y aurafdeux chambres, 
si non trois , dans la nouvelle législature. L'une d'elles sera 
composée des représentai , non pas élus , comme autre-
fois , par leicorporations des villes , mais sur une échelle 
plus large. Le paiement des impôts directs servira comme en 

France de base au droit électoral. 
On croit que les évêques ne seront pas contens de parta-

ger leur pouvoir législatif avec les grands et le reste de la 
noblesse , et qu'ils insisteront pour avoir une chambre spé-
ciale , ce qui leur conserverait le pouvoir de prononcer un 
veto sur les mesures proposées par les autres branches de 

la législature. 

Chambre des Députés. 

(Présidence de M. de Schonen vice-président.) 

Suite et fin de la séance du 5 février 

M. le colonel Paixhans est appelé à la |tribune. L'honorable 

membre présente le rapport de la commission chargée d'examiner 

le projet de loi relatif à i'état des officiers. La chambre, peu nom-

breuse , n'a prêté aucune attention à ce rapport, non plus qu'aux 

amendemeus proposésfpar la commission et que nous ferons con-

naître fors de la discusssion. La séance est suspendue pendant une 

demi-heure. 

M. Lherbette-. Hier, à la fin de la séance , j'ai eu l'honneur de 

demander que la discussiou du projet de loi relatif à la liquidation 

de l'ancienne liste civile ne fût pas mise à l'ordre du jour d'au-

jourd'hui ; mais la chambre n'était pas en nombre et je vous de-

mande la permission de reproduire quelques-unes des observa-

tions que j'ai présentées. 

L'année dernière nous avons voté une loi par laquelle deux mil-

lions cinq cent mille francs étaient alloués pour le paiement des 

créanciers dont les titres auraient été vérifiés et reconnus , et cinq 

cent trente mille francs pour les pensionnaires les plus nécessiteux. 

La même loi obligeait M. le ministre des finances à présenter à la 

chambre l'état détaillé et la liste des créanciers, des pensionnaires 

et delà quotité des pensions. Le moment est arrivéde nous distri-

buer ce travail, afin que nous n'ayons pas à statuer séparément 

sur les pensions et sur les pensionnaires. D'ailleurs, avant de vo-

ter un crédit déi'initif, il faut savoir quel usage ou a fait des crédits 

provisoires. ~ 

L'état détaillé que je demande doit être prêt et il ne s'agit qus 

d'un délai de quelques jours. 

M. Lévêquede Pouilly: L'honorable préopinant est dans l'erreur. 

Il y a plus de douze mille réclamations à vérifier. 

M. Parant : Il s'agit uniquement de savoir s'il y a une dette, et 

îi l'état doit payer cette dette ; il ne faut pascrohe que l'on vienne 

vous proposer de récompenser des hommes qui ont servi contre le 

pays; on vous demande un acte de bienfaisance eu faveur d'hom-

mes qui sont dans le plus pressant besoin. Je demande que l'ordre 

du jour soit maintenu. 

M. Auguisi Les dispositions du règlement seraient violées si on 

reprenait aujourd'hui le projet de loi ; la chambre ne peut pas s'em-

parer d'un rapport fait non pas dans la dernière session, mais dans 

î'avant-dernière. (Si, si!) 

M. le président ; La chambre a décidé que le projet de loi se-

rait repris. 

Après une discussion confuse , à laquelle prennent part MM. Au-

guis, Parant, Salverte, Lherbette, Ch. Dupiu et Véroliot, la 

chambre consultée décide que la discussion du projet de loi re-

latif à la liquidation de l'ancienne liste civile sera mise à l'ordre du 

jour de demain. ' 

M. le président : La chambre reprend la discussion de l'article 2 
du projet de la commission sur l'accroissement de l'effectif de la 

gendarmerie de l'Ouest. 

La parole est à M. Mercier. 

On se rappelle que cet article est ainsi conçu : 

« il est également ouvert au ministère de la guerre , sur les fonds 

du même exercice un crédit supplémentaire de 964,876 fr. pour 

l'entretien de deux escadrons et de 93 brigades temporaires de 

gendarmerie à cheval. » 

M. Mercier (de l'Orne) : Les ministres se sont efforcés hier de 

considérer la question qui nous occupe sous le rapport politique, 

lorsque nous ne l'avions examinée que sous le rapport financier. 

Leur argumentation s'est bornée à faire ressortir l'utilité de la gen-

darmerie, en sorte qu'ils se donnaient beaucoup de mal pour 

.prouver ce que personne n'avait contesté. Il y a eu quelque habi-

leté à présenter l'allocation dont il s'agit comme une dépense 

extraordinaire, afin de faire prendre le change sur ma proposi-

tion ; mais la chambre n'a pas oublié les observations de M. Odilon-

Barrot , et elle prouvera que sou devoir était de procéder par voie 

de crédits supplémentaires. 

Je persiste donc à demander le renvoi de l'art. 2 p. la commission 

chargée d'examiner la loi des crédits supplémentaires. 

M. J. Lefebvre s'oppose au renvoi demandé par M. Mercier. Sans 

doute, dit-il, en présence des chambres nulle dépense ne peut 

être votée sans leur assentiment; c'est seulement dans l'intervalle 

des sessions qu'il est permis aux ministres de se faire autoriser par 

une ordonnance royale ; il est arrivé un cas que la loi n'avait pas 

prévu, il est arrivé que la chambre, bien que déjà réunie, ne 

pouvait pas encore s'occuper d'un vote législatif avant d'avoir ter-

miné son adresse. ( Aux voix ! aux voix ! ) 

M. d'Argout : Nous avons présenté la loi le lendemain du jour 

où la chambre s'est constituée. 

M. j. Lefebvre S Il y a un précédent en faveur de l'article 2. 

L'article 1er
 d'un projet de loi que vous avez voté allouait vingt- j-

cinq millions à titre de crédits supplémentaires, et l'article 2 du i 
même projet allouait plusieurs millions à titre de crédits extraor- i 
dinaires. 

M. Mercier (de l'Orne) : Il est impossible d'assimiler une corn- : 

mission chargée d'eKimiuer un projet de loi à une commission 

chargée d'examiner des crédits supplémentaires. 

M. Odilon-Barrot : En vérité , je ne conçois pas l'insistance du 

ministère à repousser une garantie qu'il doit désirer comme mus , 

une garantie d'ordre et de bonne comptabilité; il a confondu 

deux choses distinctes; la commission l'a très-bien senti , aussi 

a-t-elle divisé ce que le ministère avait confondu : elle a fait de 

l'article du gouvernement deux articles distincts, mais ce n'est 

pas assez ; il importe aux garanties du budget qu'on ne nous 

présente pas , dans le même projet, des dépenses d'avenir et des 

dépenses déjà faites ; pour les unes il faut un projet de loi ; poul-

ies autres, il faut aux ministres un bill d'indemnité. 

M. d'Argout , de sa place ; Il ne peut pas être question d'un 

bill d'indemnité; quand le ministère a la conscience d'avoir fait 

son devoir. L'honorable député dit que nous avons confondu des 

dépenses d'avenir avec des dépenses du passé , c'est une erreur : 

il n'y a pas de dépenses du passé ; il n'y a que des dépenses d'a-

venir ; nous venons vous demander un crédit Supplémentaire 

pour 1854 : eh bien , l'année 1884 n'est pas encore écoulée. 

(Murmures et cris aux voix!) 

M. le président : Je mets aux voix l'article 2. 
M. Auguis : Mais il y a un amendement de M. Mercier. 

M. le président : M. Mercier n'a pas déposé d'amendement. 

M. Mercier : Les conclusions de mou discours ont été enten-

dues. J'ai demandé le renvoi de l'article 2 à la commission des 

crédits supplémentaires. 

M. le président : Je ferai observer que .ce renvoi équivaut au 

rejet actuel , mais non pas définitif de l'article. Ainsi, tous les 

membres qui partagent l'opinion de M. Mercier se lèveront contre 

l'article. 

M. Augustin Giraud : Si vous rejetez l'article , le gouvernement 

sera obligé de licencier les escadrons. 

Nombre de voix : Non ! non ! 

M. Caumartin : Eu cas de rejet de l'article 2 , je demande si la 

chambre aura prononcé seulement sur la forme ou sur le tond en 

même temps ? 

M. Odilon-Barrot : Sur la forme seulement. M. le ministre sait 

bien que les circonstances lui font un devoir de ne pas licencier 

la gendarmerie dans les départemens de l'Ouest. 

M. d'Argout : La chambre aura prononcé sur le fond. (A gauche: 

Non ! non !) A l'époque du budget de 1884 , nous avions demandé 

le maintien des régimeus dont H s'agit ; mais la chambre a rejeté 

l'allocation. Des circonstances extraordinaires , comme la mort du 

roi d'Espagne , nous ont fait un devoir de maintenir ces régi-

mens , et à l'ouverture de la session nous nous sommes empres-

sés de vous consulter pour savoir si vous jugeriez leur maintien 

convenable. Il est évident que le rejet de notre demande nous 

obligerait à licencier les régimens de gendarmerie. (Vives dénéga-

tions aux extrémités.) 

M. Caumartin déclare qu'il divise son vote au sujet de l'art. 2 
en deux parties : il admet ie maintien d'un escadron et de 47 bri-

gades dans les départemens de l'Ouest; mais il ne croit pas néces-

saire de conserver un escadron et 46 brigades dans les départe-

mens du Midi. 

M. d'Argout soutient qu'il importe de maintenir l'escadron elles 

quarante-six brigades de gendarmerie distribuées daus les dépar-

temens du Midi. 

La mort du roi d'Espagne a obligé le gouvernement de répar-

tir ces brigades sur toute ta frontière , dans les Basses-Pyrénées , 

les Hautes-Pyrénées, les Pyrénées-Orientales et i'Ariége. 

M. Odilon-Barrot : Mais , monsieur ie ministre, vous avez 30 
mille hommes sur la frontière. 

M. llavin : Je demande que l'article soit renvoyé à la commis-

sion chargée d'examiner les crédits supplémentaires. 

M. ie président : M. Caumartin a proposé l'amendement sui-

vant : 

« Il est également ouvert au ministre de la guerre , sur les fonds 

de l'exercice 1834 , un crédit supplémentaire de 482,638 f. pour 

l'entretien d'un escadron et de 46 brigades de gendarmerie à che-

val dans ie Midi. » 

M. Odilon-Barrot : La question soulevée par M. Havin doit avoir 

la priorité. (Non ! non ! Si ! si !) 

M. Charles Dupiu : Voulez-vous absolument] que ce soit un cré-

dit supplémentaire de 1834 ! Eh bien ! renvoyez l'article à la com-

mission unique des crédits supplémentaires de 1834. J'appuierai ce 

renvoi. (Aux voix ! aux voix !) 

M. Thiers : Ou ne peut pas renvoyer un article de loi à une com-

mission chargée d'examiner une autre loi. Jamais on n'a procédé 

de la sorte. (Auxvoix ! aux voix! —Bruit.) On ne peut pas rejeter 

ainsi les articles d'une commission à une autre. (Cris aux voix ! 

Tumulte.) 

M. Odiion-Barrot : Il doit être bien entendu que la chambre, 

en rejetant l'art. 2 , ne prendra pas une décision au fond et dé-

finitive , mais une décision de forme. Le ministre pourra repré-

senter ia dépense sous forme de crédits supplémentaires. (Auxvoix ! 

aux voix !) 

M. d'Argout prononce quelques paroles qui se perdent au mi-

lieu du bruit. 

M. Ch. Dupin : C'est ici une difficulté de forme. Dans le cas où je 

voterais contre l'article , j'eutendrais par là que la demande me 

paraît devoir être rangée parmi ies demandes de crédits supplé-

mentaires. (Bruyantes dénégations au centre.) 

M. Jacques Lefebvre parie de sa place avec force ; mais le bruit 

couvre sa voix. 

M. le président agite sa sonnette (Le silence se rétablit un peu.) : 

M. le baron Roger vient de déposer un amendement ainsi conçu : 

« H sera statué dans la loi des crédits supplémentaires de 1834 
sur le crédit demandé pour l'entretien de deux escadrons et de 93 
brigades temporaires de gendarmerie à cheval. 

Au centre : Aux voix ! aux voix ! ( Grand bruit.) 

M. Jacques Lefebvre : Un amendement pareil est sans exemple , 

il est inadmissible ; c'est monstrueux. 

M. le baron Roger: La chambre a déjà adopté une disposition 

semblable à l'occasion d'une discussion relative à la bibliothèque 

royale. Elle a décidé qu'une loi postérieure devrait statuer sur ce 

qui concernait cet établissement. 

• M. Thiers : Mais ce qu'on vous propose aujourd'hui , c'est de 

: renvoyer un article de loi à une commission chargée d'examiner 

'■ une autre loi , à une commission qui n'existe pas encore. 

Je ne comprends pas pourquoi, en ne contestant pas le fond, 

i on s'obstine si long-temps à la forme; Il n'y a ricu d'étonnant à 

! trouver dans la même loi un crédit extraordinaire et un crédit sup-

plémentaire ; ce qu'on vous propose est contraire à tous les précé-

| dens de la chambre; on ne peut pas renvoyer l'article à uue com-

P ! mission qui n'existe pas. (Marques d'impatience.) 

j M. Ch. Dupir. : Je crois qu'il aurait été d'une bonue comptabilité 

• ' de présenter un projet de loi pour les dépenses extraordinaires , et 

de joindre les dépenses supplément: lires a la totalité des créé* 

supplémentaires ; c'est l'ensemble des crédits supplémentaU? 

qu'if importe à la chambre de connaître. 

M. Thiers : On voudrait prononcer Je renvoi de l'article à l
acom 

mission qui sera chargée d'examiner les crédits supplémentaire^ 

mais ce ne sont pas des crédits supplémentaires qui vous ont iu 

demaudés hier pour 1834; ce sont des crédits extraordinaires . i' 

véritable analogie est dans les choses et non dans les mots. ( 

voix ! aux voix ! ) 

Les Sinendeinens de MM. Roger et Caumartin sont rejetés. 

L'article 2 est adopté. 

« Article 3 ( projet de la commission). Les fonctions de ],„]■ 

judiciaire, attribuées aux comiiiandans de compagnies et aux f;^
6 

tenans de gendarmerie par les articles 194, 195 et 196 de f
a
 L. 

du 20 geminal an VI, et par les articles 48 et 40 du code d'iii
str(|

0
' 

tion criminelle , sont également attribuées aux maréchaux 
d.es-logis et aux brigadiers de gendarmerie des Cdtes-d," 

Nord , des Deux-Sèvres, du Finistère, d'illc-el-Villainc , de l
a

 Lo-

ïc-Inférieure , de Maine-et-Loir, de la Mayenne, du Morbihan, j 

la Sarthe et de la Vendée. » 

M. le générai Slrojiz monte à la tribune , et parle loug-t
cm 

au milieu du bruit. 

M. Coulmann invite le président à réclamer le silence ,
 ma

;
s 

l'orateur descend de la tribune. 

Nous croyons avoir entendu M. le général Stroitz demander qn 

les fonctions de police judiciaire ne soient attribuées qu'aux nu, 

réehaux-des-h>gis. 

M. Augustin Giraud: Lorsqu'une brigade cerne une maison où
 Sc 

sont réfugiés des réfVactaii-es , ou s'exposerait à favoriser f
eor 

fuite si l'on exigeait la présence d'un maréchal-des-logis p
0ut 

exercer les fonctions de poiiee judiciaire. 

M. Isambert : Les attributions que l'article veut donner au
s 

sous-officiers brigadiers de gendarmerie ne peuvent avoir aucun 

inconvénient. Aux termes des lois criminelles, le pouvoir de paiiee 

judiciaire n'est conféré aux officiers de gendarmerie que dans J
t 

cas de flagrant délit. Les officiers et sous-otfieiers de gendarmerie 

ne seront pas seulement soumis à ia surveillance de leurs chefs 

mais encore à celle de l'autorité judiciaire. 

En parlant de l'insurrection vendéenne de 1793 , M. de Lamar-

tine vous a dit : 

« Tandis que le reste de la Fiance combattait pour la liberté sur 

« nos frontières, eux aussi (les Vendéens ) combattaient pour ce 

« qu'il y a de plus sacré et de plus inaltérable., pour leurs lois 

« pour leurs moeurs, pour leur religion , violées, et ils méri-

« taient à ce titre d'être comptés au nombre des défenseurs de 

« la liberté. » 

Comment M. de Lamartine a-t-il ignoré que cette insurrection 

n'a commencé que par ie refus qu'a fait cette partie de la poptla-

tion française d'obéir à la réquisition des 300,000 hommes , d'allée 

se joindre à ses frères d'armes pour repousser les baïonnettes 

étrangères? Ne sait-il pas que cette sanglante insurrection de 93 , 
en obligeant ie gouvernement d'envoyer en Vendée des armées, 

laissait nos frontières découvertes, et que sans les faits d'armes qui 

illustrèrent cette époque c'en était fait à jamais de nos libertés et 

de notre indépendance. 

On a parlé d'amnistie ; si l'on veut parler des réfractaires , elle 

a été plusieurs lois proclamée depuis 183 J , mais eu vain. 

Si c'est pour ceux qui se parent des couleurs d'Henri V , trop de 

saut conduits ont été accordés ; ta justice elle-même avait eu à en 

rougir. On juge ces brigands, même quand ils sont couverts des 

couleurs de la légitimité ; on ne les amnistie pas. Quant au reste, 

cest l'affine de ia clémence royale , et on n'est pas eu droit d'eu 

accuser le trop rare exercice, 

Je yote pour l'article 3 tel qu'il est amendé par votre com-
mission. 

Je vote pour l'article 8 tel qu'il .est amendé par votre commis-
sion. 

M. Havin : Nous ne devons pas adopter légèrement l'article de 

la commission , après qu'un général , M. le générai Strolz , est 

venu nous déclarer que de simples brigadiers ne lui semblaient 

pas présenter toutes les garanties nécessaires , ne lui paraissaient 

pas avoir la capacité , le discernement dont il faut faire preiive 

pour exercer un pouvoir exorbitant dans un pays comme la Ven-

dée. Il faut prendre garde, Messieurs, que des .pouvoirs mal 

exerces n'irritent la population et ne fassent des coupables d'hom-

mes qui ne seraient qu'exagérés. 

M. Stroitz : Jo répète encore que les brigadiers de gendarmerie 

n ont pas assez de discernement pour être investis de pouvoirs 

aussi étendus que ceux dont parle l'article 2. 
M. Dubois (d'Angers) soutient la rédaction de la commission, 

et reproche violemment à M. Stroitz de ne s'être pas donné la 

peine de iir
e
 les dispositions du code d'instruction criminelle. 

(Les murmures et les cris couvrent la voix de M. Je rapporteur.) 

M. Stroitz ; M. le rapporteur m'a accusé de n'avoir pas lu les 

dispositions du code criminel ; j'en ai pris tellement connais-

sance , que j'ai apporté ici le Manuel de Gendarmerie , ce V 

nuel contient uue ordonnance royale du 29 octobre 1820. 
M. Stroitz donne lecture à la chambre de plusieurs articles de 

cette ordonnance ; il en résulte que les officiers de gendarmerie 

ont le pouvoir de faire arrêter les prévenus , et , en cas d'absence, 

ont le pouvoir de faire décerner des mandats d'arrêt. Ce pouvoir, 

selon M. Stroitz , ne doit pas être conféré à des brigadiers de gen-

darmerie. 

M. Luneau : Je sais obligé de déclarer que , dans la situation 

malheureuse des départemens de l'Ouest , la plupart des arresta-

tions ont été illégales, arbitraires; mais je dois dire aussi q« 

souvent, lorsqu'on a réclamé l'assistance du maire , cette assis-
tance lui a manqué. Si notis demandons aujourd'hui que les (onc-

tions de police judiciaire soient attribuées à de simples brigadiers) 

c'est parce que ces brigadiers doivent accompagner les colon»
ei 

militaires dans leurs excursious; car , Messieurs, il faut en fi"1' 

avec les brigandages qui désolent nos contiées. 

On a parlé de violation de domicile ; mais, Messieurs , les Ier; 

miers , ies hahilans demandeul eux-mêmes à ce qu'on les fo«*»j| 

ouvrir leur porte ; car s'ils les ouvraient volontairement ils ser 

poseraient à d'horribles vengeances ; ils tâchent fque la force ar-

mée leur fasse violence pour livrer les coupables afin de se m«r 

tre à l'abri de toute responsabilité aux yeux des rebelles. (A" 

voix ! aux voix !) 

M. le président : On a demandé la division ; elle est de droi 

Que ceux qui sont d'avis de n'attribuer les fonctions de poiiee Ja 

diciaire qu'aux maréchaux-des-logis veuillent bien se lever-

M. Duboys (d'Angers) ! Il ne faut pas dire qu'aux. (0n 

M. le président (se reprenant) : .... D'accorder aux maréenaa 

des-logis, etc. 

La chambre adopte à la presqu'uuanimilé l'art. 3 , en te q* 

attribue les fonctious de police judiciaire aux maréchaux-des-

gis. 

M. le président : Que ceux qui sont d'avis d'attribuer les
 0 

tionsde police judiciaire aux brigadiers veuillent bien se ^^ift 

Les extrémités et quelques membres du centre se lèvent
 c 

l l'adoption de cette 2e
 partie de l'art. 3. 



Le Précurseur. 
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 centres et les ministres se lèvent pour. 
M je président : Le bureau déclare l'article adopté, en ce sens 

>jï attribue les fonctions aux brigadiers. (Vives réclamations aux 

extrémités.) 
On va renouveler 1 épreuve. 
Une seconde épreuve a lieu, elle est déclarée douteuse. (Agita-

4L

°M le président : On va faire l'appel nommai. 

Voici le résultat du scrutin : 
■ Nombre des votans, oW 

Majorité absolue, 156 
Vour l'adoption , i61 
Contre 15.) 

Eu conséquence , la chambre décide que les fonctions de police 

Judiciaire seront attribuées aux brigadiers. 
M. le président : Je mets l'article entier aux voix. 

M I aurence : Je demande la parole contre l'article. Je ne com-
rends pas que , dans un pays où la répression doit être plus 

Prompte et plus efficace que partout ailleurs, on se montre moins 
figeant sur les conditions de capacité des hommes charges d arre-

eer les prévenus. , . .... 
I es députés de l'Ouest doivent sans doute avoir une susceptibi-

lité'que je conçois: leur pays est depuis long-temps désolé par 
des crimes affreux ; mais c'est à la chambre a les avertir que leur 
susceptibilité va trop loin: Il pourrait arriver, si 1 article était 
adopté, que des hommes seraient condamnes par 1 erreur et 1 in-
capacité des brigadiers de gendarmerie. Je demande ia suppression 

des derniers mots de l'article. 
M. Dubois (de la Loire-Inférieure ) : La proposition de t honora-

ble membre n'est rien moins qu'une plaisanterie en termes 1res-

S
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 Laurence : Je ne crois pas avoir donné à aucun membre 
de cette chambre le droit de dire que je fais une plaisanterie, 
quand je suis convaincu des conséquences dangereuses de 1 ar-

ticlc 
M. Dubois (de la Loire-Inférieure) : Si le gouvernement croit sa 

responsabilité engagée par l'article en discussion , je déclare avec 
franchise et loyauté que les députés de l'Ouest l'acceptent. Si c'est 
une erreur, ils en subiront ies conséquences. (Marques d'approba-

tion. ) . ' 
L'article, mis aux voix, est adopte. 
« Art. 4. Les dispositions de l'article 3 ci-dessus , cesse/oat d'être 

en vigueur si elles ne sont renouvelées dans la session des chambres 

de 1836. » 
M. Faure présente l'amendement suivant : 
« Les dispositions de l'art. 3 ci-dessus cesseront d'être en vigueur 

le 1er janvier 1837, si, avant cette époque, eiles n'ont été renou-

velées par une loi. » 
M. Duboys (d'Angers) : La commission adhère a l'amende-

ment. 
M. Salverte : Je demande que l'article 3 de la loi cesse d être eu 

vigueur , si la loi n'est pas renouvelée dans la prochaine session 

des chambres. 
Nous sommes tous d'accord que la loi actuelle est essentiellement 

temporaire, et que l'art. 3 a particulièrement le caractère excep-
tionnel. Dès-lors , il est de votre droit et de votre devoir de mettre 
le terme le plus rapproché, en conciliant ce que veut la nécessité 

et ce que veut ia liberté. 
M. Faure: Mou intention, eu présentant mou amendement, 

n'a pas été d'étendre le délai. Je partage entièrement l'opinion 
de M. Salverte , et je changerai volontiers la date qui se 
trouve dans ma proposition. Je fixerai le délai au lar janvier 

1836. 
M. Salverte : Mon amendement est ainsi conçu : 
«Les dispositions de l'article précédent cesseront d'être en vi-

gueur si elles ne sont pas renouvelées dans la session des chambres 

de 1835. » 
Vous voyez, Messieurs, que c'est un hommage rendu aux prin-

cipes. 
M. Laurence : La chambre adoptera l'amendement pour laisser à 

la législature nouvelle le pouvoir de rayer la loi si elle la juge 
inutile. 

M. Daboys (d'Angers) : La législature nouvelle aura l'initiative 
comme nous. 

M. Gaétan de Larochefoucauld : Mais elle n'aura pas la sanction , 
et il iaut ie concours des trois pouvoirs pour rapporter uue loi. 
(Aux voix ! aux voix ! ) 

L'amendement de M. Salverte est mis aux voix et adopté à la pres-
que unanimité. 

La chambre passe au scrutin sur l'ensemble de la loi : 
Nombre des votans, 269 
Majorité absolue , 135 
Boules blanches, 212 
Bouies noires, 57 

La chambre a adopté. 
La séance est levée à 5 heures 1^2. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

(Présidence de M. Dupin aîné.) 

Séance du 5 février. 

De bonne heure les tribunes publiques sont garnies, et les ave-
nues^ la chambre sont encombrées de curieux. 

L'ordre du jour est ia loi sur ies crieurs publics. 

A une heure M. le président est au fauteuil. Le procès-verbal est 
lu et adopté. 

M. Bugeaud fait uue courte apparition dans la salle , il adresse 
quelques paroles aux huissiers , et se retire dans la salle des 
eouterences. 

A une heure et demie , M. le président annonce que M. Dupont 
tue l Eure) donne sa démission de député. 

Uue foule de voix : Lisez la lettre ! 
™°a! non ! Si ! si ! Aux voix ! aux voix ! 

• de Corcelies : Renvoyez la lettre aux bureaux. (Rires.) 
M. Wuaer-Pagès : Je demande la parole. 

L orateur demande instamment que la lettre soit lue. 
™- Je président : La lettre a trois on quatre pages, 

iort" 7ruier-pa8ès : C'est contraire à tous les usages ; c'est une 
rle ne censure. 

M- le président consulte la chambre. 

£achambre décide que la lettre sera lue. (Profond silence.) 

lo,,;l P°Ut (de l'être) commence par rappeler l'événement dou-
« eux qui vient de le frapper. Dulong était son plus intime ami : 
iut avait écrit avant le combat qu'il se sentait fort de sa probité 

1 que celait la ce qui lui donnait du courage. 

Donr T'*'5
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es avaient depuis long-temps engagé M. Du-
tCl d0

l

mleJ'sa démission; maintenant line pourrait paraître 
quil Vlam,bie sâns «oir sans cesse présent l'affreux malheur 

M n" U" Parent ché'"' et d'U11 c°Uègue désintéressé, 
pose,. p°nt e"umère ensuite ies motifs politiques qui lui fontdé-
con

n
„ mandat- Suivant fui , le gouvernement de juillet a mé-

w son principe par un funeste retour aux hommes de la res 

tauration. L'état de siège de la ville de Paris, ]a prison d'état de 

Blayc, 1 es milliards et les crédits supplémentaires qu'on demande 
sans cesse au pays, uue politique sans honneur à 1 intérieur com-
me à l'extérieur sont autant de griels qui motivent ia retraite de 
l'honorable député. 

La chambre a écouté la lecture avec une attention quelquefois 
interrompue et surtout suivie d'une agitation profonde. 

M. Bugeaud n'est pas rentré dans la salie. 

M. Laffitte a la parole pour les développemens de la proposition 
sur le dessèchement des marais. 

L'orateur rappelle à la chambre que déjà elle connaît cette pro-
position qui lui a été présentée dans la session dernière. 

M. le comte Jaubert : La chambre ne sera pas surprise de l'insis-
tance que je mets à combattre cette proposition. Trente départe-
meus sont intéressés à la question qui s'agite devant vous, une 
foule de communes seraient livrées aux caprices de compa-
gnies. 

Il ne faut pas s'imaginer que tous les marais soient des foyers 
d'infection, c'est encore une erreur de croire que les terres qui ré-
sulteraient du dessèchement seraient toutes propres à ia culture. 

Il y a beaucoup de ces terrains qui ne seraient propres qu'à faire 
de ia tourbe. 

La proposition de M. Laffitte serait d'ailleurs une grave atteinte 
au droit de propriété. 

M. Jaubert eutie dans de forts longs détails qui impatientent la 

chambre. 
La classification des terrains compris dans la proposition de 

M. Laffitte a, suivant M. Jaubert, uue trop grande extension, elle 
a de quoi effrayer les trois quarts des propriétaires de France. 

M. Jaubert voit en outre beaucoup de difficultés à la mise à exé-
cution de la proposition; il se demande quels tribunaux seront 
chargés de prononcer sur ies contestations sans nombre qui sur-
giront du dépouillement de tant de propriétaires de marais. 

(Aux voix! aux voix! ) 
M. de Traey monte à la tribune. 
Une foule de voix : Personne ne s'oppose à la prise en consi-

dération. 
P. S. Le général Delort, député du jara, a déposé sur le bu-

reau du président une pétition des militaires membres de ia ié-
gioii-d'hounetir qui résident à Grenoble, a l'effet d'obtenir le 

traitement qui leur est dû en qualité d'anciens légionnaires. 

Nouvelles. 

On lit dans un journal ministériel : 
M. de Piumiguy , croyant partir pour les élections de la 

Mayenne , avait obtenu un congé de lieutenant-geneia! com-
mandant la première division militaire. Le muiistre de la 
guerre avait aussitôt désigue Al. ie général Klmlières pour 
commander a Paris la brigade que quittait temporairement 
M. de Rumiguy. C'est le générai iitiulières qui était a la tête 
de cette brigade le 1er février , et il la cominaude encore 
aujourd'hui, quoique M. de Rumiguy ne paraisse pas devoir 
faire le voyage de Laval. 

— M. Persil vient d'adresser deux nouvelles assignations , 
l'une à M. Conseil, l'autre a AI. Aru. Selieder , géraus du 
National de lô3i , pour comparaître devant la cour d'assises 

du mois de mars , comme coupables* d'a>oir violé l'inter-
diction portée contre le National. 

— M. ie duc de AJouciiy , pair de France démissionnaire , 
ancien capitaine des gardes du corps sous la restauration , 
est mort hier d'une attaque d'apoplexie foudroyante. 

. On chante maintenant la messe au Château tous les di-
manches à li heures; il u y a que ies intimes qui soient ad-
mis à partager avec la royale laihilie la nourriture céleste. 
Ou assure que L.ouis-Pbiiippe assiste régulièrement a tous 
les offices. _ {National.) 

 Nous avons reproduit textuellement les expressions du 
Courrier du Bas-Rhin , sur l'existence de ia lettre que M. 
le ministre de la guère nie avoir écrite. Voici maintenant ce 
que dit VAilri de ta Charte , de Nautes : 

« Dans la séance de samedi, a ia chambre des députés, le 
maréchal Soult a déclaré fausse ia lettre qui lui était attri-
buée par plusieurs journaux, au sujet d'une amende hono-
rable imposée aux iieuieuaus d'artillerie. Eu bien ! cette let-
tre existe ; elle a été lue a Viricennes même, par les chefs 
de corps, aux officiers de ces résidences. » 

— Le général Lafiyelte vient d'éprouver uae indisposition 
assez grave , suite de la fatigue que lui a causée ia marche 
longue et pénible qu'il a faite samedi pour suivre jusqu'au 
cimetière le corps de M. Oulong. L'état du générai est au-
jourd'hui satisfaisant, Une aiilueuce considérante de députés 
et de citoyens s est portée chez lui depuis deux jours pour 
savoir de ses nouvelles. 

— Au collège de Saiut-Sever (Landes), M. le général Dur-
r.ieu , candidat porté par les patriotes, a été eut au premier 
tour de scrutin. Il a obtenu llO voix sur 16 J vu tans. M. Pi-
pin , son concurrent, a obtenu 53 voix. 

— Au collège électoral de Vire (Calvados), M. Deslon-
grais , adjoint au maire de Vire et membre du conseil-géné-
ral du département, a eu 150 voix sur 297 , et a été proclamé 

député. Son concurrent , M. de Foutécoulaiit, a obtenu 145 
suifrages ; 2 voix ont été perdues. 

— Au collège de Marvéjol (Lozère) , iVI. Valette des Ha-
meaux a été nommé député eu remplacement de M. Cayla 
de Moutblauc, il a eu 105 voix. Sou concurrent , le général 
Jjrun de Villeret , en a réuni 84. 

— Le Moniteur publie aujourd'hui l'exposé des motifs du 
projet loi sur les patentes. Le projet de loi seul tient 13 colon-
nes 1[2 du Moniteur. Les avocats ont gagné leur cause de-

vant le ministre, lis sont compris dans les profess ons non 
soumises à patente. Il en est de même des éditeurs de jour-
naux ; mais ceux-ci paient assez au fisc au moyen du timbre. 

— D'après les états authentiques adressés en 182J par tous 
les préfets au ministre dé l'intérieur , où compte en France 
10 millions 288,156 iudividus imposés , et se divisant de ia 
manière suivante : 

V £ • 8,021,987 ; de 21 à 30 , 603,237 ; de 31 à 50 , 

H2;?**; . 100 - 527.991 ; de m à 300,335,505 ; de 301 

? u S'M'°
! * Ule 491 h 500 ■ ».«28 ; de 501-à 600 , 9,997 ; de 

601 a 700 , 6,3/9 ; de 701 à 800 . 4,254 ; de 801 à 900 , 3 Oïi ■ 

<W i À 'V,°J0. ' \*
95

î
dé

 à 1,500, 3,634 ; de 1,501 à 
i' i ..a,'0H'',ae 21001 a "2'50° • i Je 2,501 à 3,000 , 832 ; 
de 1,001 a 4,000 , 851 ; de 4,001 à 5,000 et au-dessus , 999! 
lotal du nombre des propriétaires, 10 millions 288,156. 
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1 ?' nous r;,PP-'ochous de ce chiffre celui des 

loJ,0 )J censitaires qui seuls sont appelés par la loi de 1831 à 
élire les députés, ou ,-tura une idée exacte de ce que les jour-
naux du juste-milieu nomment la vérité du gouvernement 
représentatif. 'Courrier Français.) 

—JNous lisons dans VEclaireur de Toulon, du 3.) janvier : 

« Les .officiers d'artillerie de marine de notre port, qu1 

a vaient signe collectivement la protestation contre les démar-
ciiesiaites par un officier de la marine pour enti er dans l'ar-
tillerie , ont été nus aux arrêts pour huit jours, par ordre 

ministériel. On ajoute que le même ordre a été exécuté dans 
tous les ports a l encontre des officiers d artillerie signataires 
d une semblable proie,talion. » a 

M mù ^''Otis écrit de Brest, le 31 janvier , que 2loffi-
c.ers de lai t.llerie de marine ont été mis aux arrêts pour 
huit jours et. conformité des ordres stipulés dans la circu-
laire suivante, adressée aux préfets maritimes par le miuistr. 
de ia marine : 1 

, r , - ■ ... " Pal'is» 22 janvier 1831. 
» J. le préfet, je viens de lire avec le plus grand étomie-

meiit, dans plusieurs journaux, une protestation signée de 

quelques lieutenaus et sotts-lieutenans du régimentdtartiUe-
rio de marine ., contre l'admission prétendue d'un lieutenant 
de frégate de ia marine royale dans ce régiment. 

» il va dans cotte manifestation aussi absurde qu'oiseuse 
par la date qu'elle porte, un degré d'insubordination et d'in-
subordination et d'indiscipline que je,ne puis tolérer, et le 
fait même, fût-il aussi vrai qu'il est faux, la protestation col-

lective insérée préalablement dans les journaux, ne serait pas 
moins un acte que je ne puis qualifier trop sévèrement. 

» C'est un étrange spectacle à donner au corps entier de la 
manne que celui d'une telle protestation; elle annonce, de la 
part des imprudens oiheiers qui l'ont signée , des préten-
tions , des exigences contraires au bien du service, supérieur 
a toute considération particulière. 

>> Vous voudrez bien ordonner les arrêts pendant huit jours 
a ceux des officiers signatairesqui sont présens au portde Brest, 
et mettre a l'ordre du jour la présente dépêche. 

» Signé Comte DE RIGNY. » 

— Le Courrier du Midi (feuille ministérielle), publie ie 
récitqui suit des désordres dont la ville de Lodèvea été le 
théâtre dans la journée du 27 janvier : 

« 11 y a un mois et demi environ que les ouvriers tisse-
rands de cette ville manufacturière formèrent une coalition, 
dansle but d'exiger des fabricaus une augmentation de salaire, 

et quittèrent simultanément leurs ateliers. Après maints pour-
parlers , uneaugtnentation leur fût en effet accordée, et ils 
reprirent tous leurs travaux, à l'exception des tisserands 
de M.V1. Jourdan frères qui ont persisté à rester oisifs, en 
émettant letrauge prétention qu'une indemnité devait leur 
être accordée pour tout le temps durant lequel ils étaient 
restés volontairement sans rien faire. 

» Le 27, trois ou quatre d'entre ces derniers ayant enfin 
annoncé l'intention d'aller travailler à Bédarieux, priren t à 
cet effet des livrets à la mairie, et l'on espérait voir cesser 

ainsi le mauvais exemple qu'ils se plaisaient adonner. Mais 
au moment de leur dépari, et vers le milieu du jour , un 
rassemblement de cinq ou six cents ouvriers, s'est formé 
atitour|d'eux, sous prétexté de leur faire l'accompagnement 
d'usage , et a parcouru la ville en poussant des vociférations 
etdes cris confus. M. le sous-préfet, craignant quecetattrou-
pement menaçant qui jetait l'effroi sur'son passage, ne se 
portât à quelque excès coutre les établissemens manufactu-
riers , et notamment contre celui de M Vî. Jourdan frères, fut 
a sa rencontre,, accompagoé ducommissaire de police et île 
deux gardes champêtres, et lui eujoiguit de se dissiper. 

» Mais les exhortations, les ordres, ies sommations légales, 
tout fut inutile. M. le sous-prefet se vit à plusieurs rejarises, 
menacé, repoussé, couvert de huées; et quand il voulut 
procéder à l'arrestation de deux des principaux mutins, la 
troupe entière se rua sur lui; il fut maltraité, frappé, et obligé 
pour se défendre, de menacer ses agresseurs d'un pistolet 
qu'il avait sur lui. La troupe restée maîtresse de sesmouve-
mens, et suivie à distance par le commissaire de police , ac-

compagné de quelques agens de la force publique, continua 
sa rouie jusqu'à une auberge située près du pont de Raveu-
nes, à uuedemi-lieue de Lodève, où elle se sépara des ou-
vriers partaus; puis , rentrée dans la ville, elle se dissipa eu-
fin. » 

— Une lettre que nous recevons de la Martinique , en data 
du 14 décembre , nous annonce l'arri vée en cette île du con-
tre-amiral Mackau, à bord de la frégate VAtalante. 

Dès son entrée au Fort-Royal, M.'de Mackau s'est occupé 
de tous ies préparatifs qui peuvent le mettre à même de blo-
quer Carthagène avec succès. ' 

L'amiral, après un court séjour dans la colonie, a amené 
avec lui les bâtimens delà station, les mortiers et les muni-
tions de guerre qu'il avait pu se procurer , et les troupes , 
dont on avait pu disposer en sa faveur. Les bâtimens de la 
station uuglaise se sont réunis à la division française pour 
opérer et resserrer le blocus avec le plus d'avantage possible. 

Le motif qui a engagé les Anglais à agir de concert avec 
nous dans cette circonstance paraît être le même que celui 
qui a fait naître des difficultés entre le gouvernement colom-
bien et le nôtre. 

Ou a appris à la Martinique que le consul anglais de Car-
thagène venait d'arriver à la Havane avec M. Bàrrot, après 
avoir été forcé , comme celui-ci, de fuir le pays pour sa sû-

reté personnelle. 
Une gabare anglaise arrivait sur la rade du Fort-Royal au 

moment où la lettre dont nous venons de faire un extrait al-
lait être mise à bord du navire le Jacques arrivé le 1er fé-
vrier sur rade. {Journal du Havre.) 

— Le Journal de Maine-et-Loire , du 1er annonce que 
deux chefs de chouans viennent de rendre leurs armes de-
vant le maire de la commune de Tout-le-Monde , du côté 
de Chollet. 

— On écrit d'Alger : 
Il y a uue source d'eaux minérales très-abondante à 

quinze lieues au-delà de lilida , dans uae plaine qu'on pour-
rail acheter des Arabes si les Français venaient à s'établir à 

j Ulida et coloniser la province de Titery; cette plaine est de 
l plus de 300 paires de bœufs. Elles sont très-renommées par-
' mi les habitaus, qui s'y rendent tle toutes les contrées delà 
! régence, pour se guérir des suites de blessures et de rhu-
i mulismes. 11 y a encore uue source d'eau minérale à une 
j journée de marche de boue eu allant à Conslantine, et ou 
! nous dressâmes nos tentes. 

Je n'ai pas ouï dire que les Arabes fréquentent cette sour-
ce, quoique commode pour s'y baigner; elle:est presque au 
centre delà province, dans une très-belle plaine. Cepeudaiu 
l'immeuse édifice qui les renfermait sous la domination ro-
maine, etdont les fondemens sont intacts jusqu'à la surwee 
de terre, semble iudiquer qu'à cette époque de prospérité ue 

i la Mauritanie césarienne, ces bains étaient trûs-fréquentes , 
| et tout fait espérer que sous la possession frança;se ils le de-

viendront encore. 



Le Précurseur. 

Il y a uue troisième source,d'eaux, minérales dans les en- i 
■virons de Coléa, très-t'réqueutéepar les habilans de ces mon-

tagnes. 
Dans les acquisitions faites par les Français dans les envi-

rons de la ville d'Alger, on a déjà découvert deux mines d'al-
quifoux qui n'ont pas encore été exploitées faute de moyens 
pécuniaires. 

Des pierres d'émeri que j'ai rencontrées dans la propriété 
d'un de mes amis, où les pluies les avaient prob- bletnent en-
traînées, font présumer qu'il doit y en avoir une mine dans 
le voisinage. 

On doit trouver dans l'Atlas des mines de fer et de bouille. 
il y a près de Constantine une mine d'albâtre très-beau 

dont les habitans ne se servent que pour faire des bou-
quins de pipe , et qu'on a montré souvent à Constantine. 

fendant la route que je fis de Bone à Constantine , j'ai 
rencontré, à une ou deux journées de distance, des mor-
ceaux de minerai de fer qui semblent .indiquer l'existence 

de plusieurs mines de ce métal dans cette province. 
Au camp de Fer , près Bans, il y a une mine de cuivre 

qu'un Maroquin avait demandé de pouvoir exploiter : le 
beyde Constantine, ne pouvant comprendre qu'on retirait 
du cuivre de la terre , demanda, pour accorder la permis-
sion , qu'on eu fit l'expérience en sa présence à Constan-
tine , où le Maroquin lit transporter le mineiai à dos de 
chameau. L'opération réussit à merveille, mais le malheu-
reux Maroquin passa pour sorcier aux yeux du bey et eut 
ia tète tranchée. Depuis ce temps on n'a plus été tenté de 
l'exploiter et ou ignore si ell^ est abondante. 

Extérieur. 

ESPACSE. — Un courrier anglais a apporté à Pari3 des nouvelles 

de Madrid , du 28 janvier. 

Le décret de convocation des corlès n'était point encore rendu ; 

mais leur convocation était arrêtée en principe. Il ne s'agissait plus 

que de déterminer la base du système d'après lequel elies seront 

réunies. 
On sait déjà qu'elles se composeront de deux chambres. La pre-

mière a des ciémens qui lui sont propres en Espagne : la grandesse 

et une partie des évêques la composeront. Quant à la seconde , il 

s'a»il de déterminer le principe de son élection. Les anciennes lois 

n'offrent à cet égard que des ressources incomplètes : soixante et 

seize villes seulement jouissaient du droit d'élire un député, et 

on sent que ce nombre deviendrait aujourd'hui tout à-fait insuf-

fisant. 
L'organisation de l'armée fait des progrès plusieurs plans sont 

en discussion pour remédier aux embarras financiers du gouver-

nement. 
Le ministère s'occupait, dit-on, de prendre des mesures promp-

tes et décisives contre don Corlos et don Miguel. 

La tranquillité ia plus parfaite régnait dans Madrid au départ du 

courrier. 

Voici d'autres nouvelles de Madrid, sous la même date: 

Des troupes quittent notre capitale, allant à marche forcée à 

Burgos. On ignore le motif de cette détermination pressante. 

M. 'laro , membre du conseil de régence, rétabli de son indis-

position, a pris possession de sa place, occupée jusqu'ici par inté-

rim dans le conseil par M. Garely , qui vient d'être nommé ministre 

de ia justice. 

M. Vasques Figueroa a consenti enfin à accepter le ministère de 

a marine. 

L'école des ingénieurs civils des routes et canaux vient d'être 

rétablie par décret royal. 
Undéeretdu 25, contresigné par M. Garely, établit la démar-

cation des cours royales du royaume , et crée une cour royale 

(audiencia) à Madrid , comme du temps des corlès. D'après ce 

décret, les sièges de ces cours seront : Madrid, Valladolid , Grenade, 

Pumpchiue ', La Corogue , Séville, Oviédo j les Canaries, Cacères , 

Burgos, Albacele , Sarragosse, Valence , Barcelonne et Majorque. 

Par un autre décret du "2% , contresigné par M. Hàrely , reste 

supprimée la junte d'état (espèce de police secrète ou cabinet noir 

inquisilorial politique) créé en juillet 1823. Ou ordonne de détruire 

les archives , aiiu de faire disparaître ces souvenirs de persécution. 

Le ministère s'occupe sérieusement des moyens d'arriver sans 

retard à uu arrangement définitif avec les Amériques. 

D'après une lettre de Madrid, toujours eu date du 28 , le comte 

de Toreno est parti pour Santarem en mission extraordinaire. Il 

est chargé de déclarer à don Miguel , au nom de la reine régente, 

que la présence de don Carios dans une partie quelconque du ter-

ritoire soumis à sa damination, serait regardée comme uu acte I 
d'hostilité et traité comme tel. 

ANNONCES. 

LA ROMANCE, JOURNAL DE MUSIQUE. 

Au milieu de ce développement universel de tous les arts et 

de toutes les industries qui caractérisera notre époque, il est na-

I turel que ia musique, comme toutes ies autres sciences , ait cher-

ché à se mettre à ia portée de toutes ies fortunes. La civilisation 

de la musique est eu progrès comme toutes ies autres eiviiisatioi/s, 

et cela devait arriver dans un siècle où l'on est censé avoir reçu 

une parfaite éducation , qu'à ia condition de savoir déchiffrer uue 

romance à première vue, et jouer uu moins uue contredanse eu 

mesure. 

Comme l'Histoire , comme la Géographie , comme toutes les 

autres branches de l'instruction, ia musique devait donc avoir 

ses publications à bon marché , ses publications populaires , bour-

geoises, sou journal enfin accessible à toutes les bourses. Car en 

musique, comme eu politique . comme en littérature , il n'y a 

rien de plus puissant aujourd'hui que le journalisme pour accé-

lérer le jprogrès. Ce journal vient de paraître saus le titre , la 

Romance, c'est un recueil tout fashionable de prose , de vers, 

dediezes, de bémols, de points d'orgue, de fioritures et d'élé-

gantes lithographies. 

Ce journal parait tous les samedis ; le prix est de 12 fr. par an. 

Pour 12 fr. vous aurez toutes ies semaines sur papier format grand 

in-4° , fin, blanc , satiné , une romance de Panseron , de Labarre, 

ou de Bruguière, des vignettes suaves et délicates , un portrait de 

femme ou d'homme célèbre ou à la mode, une revue des théâtres, 

des concerts , des bais , des soirées musicales. Histoire brillante et 

pittoresque de celte vie charmante et harmonieuse où s'enivre 

Paris pendant l'hiver. Vous aurez tout cela pour 12 francs, son-

gei-y bien. 

La Romance ! ce sera le journal de la ville , ce sera le journal 

de la campagne. Du salon de la grande dame à ia simple cham-

brette de la jeuue artiste, du boudoir de la femme à la mode , 

l au pensionnat de la jeune fille, de Paris au dernier viilage«.de 

la France , partout, dans toutes les maisons, sur tous les pta..os, 

| à toutes ies heures , on trouvera la Romance. 
j Songez donc que c'est là une entreprise sans exemple? Songez 

j donc que tous les arts ont promis leur concours à cette élégante 

! petite feuille , toute émaillée de vers de nos meilleurs poètes, des 

chants de nos plus harmonieux musiciens , des dessins de 

plus grands maîtres. Poésie, musique , peinture , tous les
 a
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toutes les supériorités se sont donné la main pour reproduire,, ' 

ce qu'ils ont d'intime, leurs moindres caprices, leurs moin \^ 

essais, leurs inspirations les plus mystérieuses. Il ne sera pas 

de rencontrer sous la même page, Lamartine, Meyer-ué^'' 
Charlet, trois grands noms , trois grands poètes, trois ? 

musiciens tous les irois ! o % 

Les quatre premiers numéros de la Romance, ont paru et 

révélé un luxe auquel la modicité do son prix, ne permettait^" 

de croire. C'est tout ce que nous avons vu jusqu'à ce jour
 cl 

ce genre de plus élé-.aut, de plus gracieux et de plus fashioQjL?
1 

La mole l'a adopté comme uu de ces
1
 nombreux enfuis dont I 

assure l'existeiwo et nous ne pouvons que nous en réjouir j 

l'intérêt du maintien des excellentes théories musicales qui s» 

développées et mises en pratique dans celte merveilleuse prjj
0

"' 

lion. I*s 

La Romance, journal de musique, paraissant tous les
 sam 

dis et donnant par année 52 Romances inédites , par !.l
es 

leurs compositeurs de France , d'Allemagne et d'Italie , 3j 
gnelles et 12 portraits gravés avec soin sur acier par f

es
 L* 

iniers artistes de Pa.is et de Londres. Chaque livraison cputiJ?' 
une romance , une revue des théâtres lyriques , des concerts et/' 

soirées musicales. 

Prix : 12 fr. par an. Pour 13 fr. de plus par année , ce reçu l 

renfermera eu outre deux belles lithographies , par les prem, 

dessinateurs. On s'abonne à Paris, rue du Coq-St-flouoré, à»? 
au Bureau de l'Artiste. 

EN VENTE : 

OUVRAGE HE CMÏMIE, 
CONTENANT 

146 RECETTES POUR LES LIQUEUR; 

EN GÉNÉRAL, 

Par M. le comte de G** LAZOSKI, Professeur de Chimie 

et Membre de l'Académie royale des Sciences. 

PRIX : 1 FRANC. 

Un Ouvrage de Physique amusante du même auteur. 
PRIX : 1 FRANC. 

NOUVELLE INVENTION. 
Une recette pour fabriquer de la bière à 10 centimes 1 

cruche. Cette bière se fabrique avec de l'orge , du houbloi 
et autres ingrédiens très-ratraîchissans. L'on peut eu éeiv 
heures de temps en fabriquer de 10 litres à 1000 litres, oui 
quantité que l'on veut. Elle se fabrique-sans aucun ustensili 
elle a la couleur , l'odeur et ia mousse comme toute aufo 
bière. Qn peut garantir sa conservation six mois et plus. 

Prix de la recette : 20 francs. 
Un grand nombre d'autres recettes et secrets pourle 

arts. 

M. le professeur prévient le public qu'il ne recevra paslt 
lettres non-alfrauchies. 

Il est visible tous les jours de ueuf heures du matin idem 
heures de l'après-midi dans sou nouveau logement, rue des 
Célestins, n°6, au-dessus de l'herboriste, à l'entresol. 

NOTA. Son départ est fixé au 15 février sans remise. 
(145 7) 

AH3.0-SG2S £UÎÎ2CÏ!&ïaE5. 
(194) Il appert que par jugement du tri-

bunal civil de Lyon , rendu en la première 
chambre , le trente janvier mil huit cent 
trente-quatre, enregistré , la dame Annette 
Lacroix, épouse de M. Charles-François 
Gauchet, sous-inspecteur des eaux et forêts, 
demeurant à Lyon, place d'Ainay, a été sé-
parée de biens d'avec son mari. 

Pour extrait certifié conforme, sincère et 
véritable , par moi, avoué pré* le tribunal 
civil de Lyon , et celui de la dame Gauchet, 
soussigné. 

Lyon , le 8 février 1831. Signé CABÏAS. 

(178 3) VENTE APRÈS FAILLITE , 
EN CM SEUL LOT. 

D'une fabrique d'ustensiles de ménage en 
cuivra et en tôle du Levant, située à Sl~ 
Didier-au-Mont-d'Or , au lieu dit Four-
à-Chaux , roule de Paris. 
Le public est prévenu que le lundi dix-

sept février courant, à onze heures du ma-
lin , en l'étude de \l" Lecourt, notaire à 
Lyon, rue Puits-Gaiilot, et en présence 
d'un commissaire-Priseur , il sera procédé 
à la vente aux enchères publiques et au 
comptant, en un seul lot, de la fabrique et ! 
des marchandises qui se trouvent tant à 
St-Didier que dans Jes magasins à Lyon , 
dépendant de la faillite du sieur Charles 
Koester. 

Les personnes qui désireraient visiter cet 
établissement pourront s'adresser au contre-
maître , à ladite fabrique, et à Lyon, au 
sieur Laffitte , rue Clermout, n° 3 , qui 
s'empresseront de leur donner tous ies ren-
seigiiemens qui seront à leur connaissance. 

On pourra prendre connaissance du ca-
hier des charges qui est déposé chez M= Le-
court , notaire à Lyon. 

Cette vente est poursuivie à la requête des 
syndics provisoires de la faillite, en vertu 
d'un jugement rendu par letribunaldecoin-
inerce de Lyon , le vingt-huit janvier der-
nier , enregistré et expédié. 

Lyon, le premier février mil huit cent 

trente-quatre. 

(193) Lundi prochain , dix du courant, à 

neuf heures du matin, sur la place dé jla 

Préfecture de cette ville, il sera procédé à la 
vente aux enchères et au comptant d'un mo-
bilier saisi, consistant en tables , chaises , 

placards, banque , armoire , batterie de cui-

sine , etc. 

(182 2) A vendre pour entrer en jouissance 
de suite. — Jolie maison de campagne bien 
agencée , située au petit Ste-Foy-lès-Lyou , 
ayant son entrée sur le grand chemin de St-
lrénéeàSte-Foy. Cette propriétéqui se trouve 
dans une belle position, est composée de 
plusieurs corps de bâtimens , et d'un téne-
ment entièrement clos de murs en vignes, 
jardin et terre de là contenance d'environ 14 
bicherées. 

S'adresser à Me Dugueyt, notaire à Lyon, 
place du Gouvernement, n° 5. 

I (183 2) A vendre pour entra en jouissance de 
suite.—Jolie maison de campagne dans une 
belle position située aux Massues , avec un 
ténemeut en jardins, salle d'ombrage, vi-
gnes et terres , de la contenue d'environ 19 
bicherées. On laisserait une partie du prix 
en rente viagère sur deux têtes. 

S'adresser à 1YT' Dugueyt, notaire à Lyon, 
place du Gouvernement, n° 5-

(192) A vendre. — Fonds d'une ancienne 
fabrique de vinaigre bien achalandé, avec le 
local composé de 116 pieds, de rez-de-chaus-
sée et tous les objets nécessaires à la fabrica-

I tion, et une fabrique de liqueurs ; le tout 

situé à Roche-Taillée-sur-Saône. La personne 
se charge de mettre au courant les personnes 
qui ne connaîtraient pas cette partie. 

j (98 13)^4 vendre.—Un beau fonds de restau-
rant, très-bien achalandé et situé dans un ex-
cellent quartier. 

S'adresser pour connaître ies conditions de 
1 la vente, à Me ÎVlorand, notaire à Lyon , à 
! l'angle de la rue Grenette et de la rue de 
I l'Aumône. 

(99 5) A vendre pour cause de départ. — 

Un cheval parfaitement dressé pour la 
selle et le cabriolet. 

S'adresser à M. Gonin , rue Lanterne , 
hôtel de l'Ecu de France , et à l'hôtel des Co-
lonies , rue de la Préfecture. 

(184 2)A vendre ou à louer. — Une maison 
composée de 14 ou 15 pièces , avec cour , 
jardin , remise et dépendances, salle d'om-
brage , située à Ste-Foy-lès-Lyon. 

S'adresser à Lyon, à M' Dugueyt, notaire, 
et à Ste-Foy , à M= Pinturel, notaire. 

| (195) A louer du suite.— Chambre garnie 
t place Sathounay, n° 30, au 2e. S'y adresser. 

(191 2)Un vol a été commis dans la nuit du 
4au 5février courant,en l'étude de MeGuye, j 
notaire à Autuu (Saône-et-Loire). 

Parmi les objets volés se trouve un porte-
feuille contenant uu assez grand nombre d'ef- ! 
fets souscrits par divers à l'ordre dudit Me \ 
Guye, les uns avec, les autres sans endosse-
mens , presque tous les endossemens sont en 
blanc. 

Ce portefeuille contenait en outre : 
1° Plusieurs billets souscrits par divers au 

profit du sieur Claude Jolivot, demeurant 
à Antully, les uns à ordre, les autres sim-
ples. 

2° Un billet de 4000 f., souscrit par M. Bou-

choux-Guenot de Manlay, à l'ordre de M. ' 
Guyotat de Menessière. 

3° Deux autres billets souscrits par Mad. 
veuve Révial et ses fils, au profit de M 
(le nom en blanc), et de 3,500f. chacun. 

4° Plusieurs autres billets , quittances et 
papiers. 

Tous les commerçans, banquiers et autres 
personnes à qui quelques-uns de ces billets 
seraient présentés, sont priés de ne les point 
négocier, et même de s'en saisir et d'en pré-
venir la justice. 

M. Guye prévient aussi qu'il n'a jamais 
négocié aucun des billets souscrits à son or-
dre, et que toutes signatures de lui apposées 

au bas d'endossé mens sont nécessairement 
fausses. 

Un maître de dessin qui connaîtrait aussi 
le lavis des plans pourrait réunir un grand 
nombre d'élèves à Eourgoin. Cette ville a 
plusieurs pensionnats déjeunes gens et de de-
moiselles: quelques élèves sont déjà forts. M. 

Fabre, chef destitution, offre soixante francs 
d'appomtemens par mois pour deux heures 
par jour. S'y adresser. (175 3) 

COURS DE DROIT ÉLÉMENTAIRE. 
Les personnes qui désireraient avant de se 

faire inscrire , juger la méthode du profes-

seur , sout prévenues que les leçons qui ont 
commencé lundi dernier, pour se continuer 
les mercredis et samedis , à sept heures et 
demie précises du soir , seront publiques 
jusqu'au lundi 10 février inclusivement. 

S'adresser, tous les jours et à toute heure 
rue de la Loge , n° 4, derrière le Change 
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Spectacles du 8 février. 

GRAND-THÉÂTRE. 
' Relâche. 

CÉLESTINS. 

Dieu et Diable , vaudev. — Le Prédestiné; 
vaud.—Le Royaume des Femmes, mi 
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